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INTRODUCTION


               

                  Ce livre porte ma conviction personnelle : c’est une déclaration d’engagement. Il

                     s’adresse aux dirigeants de tous les pays, économiques comme politiques, pour leur

                     faire partager ma vision d’un facteur clé d’amélioration de la vie au quotidien :

                     la nécessité d’accélérer la connexion à Internet. 

                  


                   


                  J’ai été frappé par un chiffre, trop peu connu : en 2017, environ 52 % de la population mondiale n’ont pas accès à Internet, soit 3,9 milliards de personnes1.

                  


                   


                  C’est parce que j’ai voulu faire prendre conscience au monde d’une réalité que j’ai

                     décidé d’écrire ce livre, que je considère plutôt comme un manifeste.

                  


                   


                  Ce chiffre de 52 % doit servir de catalyseur à un débat, et à une mobilisation mondiale.


                   


                  Cette privation de l’accès signifie bien plus que l’impossibilité de se connecter

                     à Internet : un fossé se creuse entre les habitants, dont une part risque de se marginaliser

                     de plus en plus, en matière d’éducation, de santé, d’économie, d’emploi, de démocratie…

                  


L’accès à Internet constitue déjà un enjeu majeur dans les pays développés : la fracture

                     numérique est une réalité, puisque 16 % de la population française ne sont pas connectés

                     – c’était le double dix ans plus tôt. Ils sont 12 % aux États-Unis, 38 % en Italie,

                     35 % en Argentine… Or l’exclusion numérique induit un sentiment d’abandon, de mise

                     à l’écart, dont les conséquences économiques, sociales, politiques s’avèrent considérables.

                  


                   


                  Mais, au-delà des considérations particulières aux pays riches, cet accès constitue

                     un enjeu capital pour les pays en développement. Bien que le nombre d’utilisateurs

                     d’Internet dans le monde ait plus que triplé depuis 2005, ce sont les personnes aisées,

                     compétentes et influentes à travers le monde qui bénéficient d’abord d’une expansion

                     rapide du numérique, de sorte que ce sont elles qui sont les mieux placées pour tirer

                     pleinement parti des nouvelles technologies. Phénomène qui laisse cependant 4 milliards

                     de Terriens sur le bord de la route.

                  


                   


                  Si l’on réussissait à connecter la plus grande part de la population mondiale, on

                     enclencherait un effet d’accélération majeur sur le développement, sur l’amélioration

                     de la santé, sur l’alphabétisation et le niveau d’éducation, sur les performances

                     économiques, sur l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi… Pour un paysan

                     africain, accéder à Internet ne signifie pas seulement accéder au Web, mais connaître

                     le prix auquel se négocie le riz, être informé de l’arrivée de la pluie ou d’une endémie

                     dont il faut protéger ses cultures, quelle est la période la plus propice pour semer,

                     etc. 

                  


 


                   


                  1. Une conviction : faire accéder le monde entier à Internet, ce n’est pas seulement

                        dupliquer le processus occidental


 


                  L’usage et les applications d’Internet dans les pays en développement ne doivent pas

                     être considérés comme de simples transpositions de ce qui a eu lieu dans les pays

                     occidentaux. Dans les pays en développement, il s’agit de remédier à une pénurie de

                     moyens de communication, voire à leur absence totale. C’est pourquoi Internet doit

                     avant tout être considéré comme un outil élémentaire de communication, utilisé comme

                     levier du développement individuel, éducatif, économique, social, politique… C’est

                     un outil qui peut pallier, en partie tout au moins, les manques d’infrastructures

                     de transport, de santé, de logistique, de communication et d’information.

                  


                   


                  Sur tous les continents – en Asie, en Amérique latine, en Afrique –, les individus

                     réinventent un usage de l’Internet adapté à leurs propres problématiques. On le constate,

                     de plus en plus d’acteurs locaux, créatifs et volontaires, prennent des initiatives

                     et mettent au point des services innovants, des applications, des contenus, qui répondent

                     aux besoins des acteurs économiques et sociaux, et de la population de leur région

                     dans son ensemble. 

                  


                   


                  Internet, c’est la possibilité pour chacune et chacun de se réapproprier son destin.

                     Diffusons cet outil technologique partout, pour donner à tous le moyen de développer

                     son potentiel, c’est-à-dire, à terme, son autonomie et la maîtrise de sa vie.

                  


 


                   


                  2. L’accès au numérique : un accélérateur de développement


 


                  Oui, le numérique est la solution du futur pour assurer le développement dans des

                     pays qui ne possèdent aucune ressource naturelle, dont les économies ne sont aujourd’hui

                     pas bancarisées et qui doivent affronter une croissance démographique exponentielle.

                     

                  


                   


                  Nous devons nous préparer à une explosion démographique. En 2050, un quart de la population

                     mondiale sera africain et 40 % des enfants de moins de 5 ans dans le monde vivront

                     sur le continent africain. L’enjeu du développement est donc considérable. Or Internet

                     peut constituer une partie de la solution.

                  


                   


                  Les technologies numériques facilitent les flux d’informations, créent des opportunités

                     pour les pauvres et la classe moyenne, transforment le monde des affaires, du travail

                     et de l’administration publique. Non seulement le coût des opportunités perdues est

                     énorme, mais encore, si les personnes aisées, compétentes et influentes à travers

                     le monde bénéficient presque exclusivement d’une expansion rapide du numérique et

                     en tirent pleinement parti, les inégalités de développement continueront à s’aggraver. 

                  


                   


                  D’où la nécessité de connecter le monde. Cette conviction, je l’ai forgée et consolidée

                     depuis des années, sur le terrain, en Afrique en particulier, en mesurant l’impact

                     de l’accès à Internet sur les problématiques de développement, que ce soit par les

                     actions de la Fondation Orange dans plusieurs pays d’Afrique, ou au moyen de projets

                     tel l’open data en Côte d’Ivoire…

                  


 


                   


                  3. Comment y parvenir ? Au-delà des slogans, des actes


 


                  Nous avons déjà connu tant d’incantations aux mobilisations mondiales… Et si l’on

                     agissait concrètement ?

                  


                   


                  Je propose un moyen efficace pour résoudre la fracture de connexion : constituer un

                     groupe de leaders mondiaux engagés, dans un esprit non-profit. Ce groupe, instrument à la fois politique et économique, sera dans le même temps

                     une force de proposition, un acteur de lobbying, un moyen pour obtenir des levées

                     de fonds. 

                  


                   


                  Réussir à connecter la planète nécessitera la mobilisation des acteurs privés mais

                     aussi des hommes politiques et des États, mais aussi d’organismes mondiaux – l’ONU,

                     la Banque mondiale, l’OUA…

                  


                   


                  Ce groupe aura pour mission tant d’alerter l’opinion mondiale sur un enjeu majeur

                     que de mobiliser les décideurs pour passer à l’opérationnel.

                  


                   


                  Tout peut changer avec la connexion. L’accès constitue la première brique de la lutte

                     contre la fracture numérique. On peut changer le monde si on réussit à connecter les

                     hommes. Internet can save the world.


                   


                  Connecter l’humanité à Internet aura des effets systémiques globalement et rapidement

                     positifs. Le bénéfice collectif pour l’humanité de connecter plusieurs milliards d’individus,

                     de faire circuler les datas, vaudra largement les investissements nécessaires pour

                     y parvenir.

                  


                  ***

                  


               


            


            

               


               

                  1. D’après les statistiques de l’International Telecommucation Union (ITU).

                  


               


            


         


      




      

         

CHAPITRE I


               

                  50 % de la population mondiale n’ont pas accès à Internet


               


               

                  Toute réflexion sur le futur de l’humanité ou, moins largement, de celui de l’économie

                     doit poser comme constat de base le fait suivant : aujourd’hui, un habitant de la

                     planète sur deux n’a pas accès à Internet. 

                  


                   


                  Cette fracture de connexion est trop peu connue, alors qu’elle constitue un enjeu

                     fondamental à l’ère de l’économie de l’immatériel.

                  


                   


                  Dans le contexte actuel de mondialisation de l’économie et de globalisation des échanges,

                     les pays industrialisés sont entrés dans une ère nouvelle, fondée sur l’accès à l’information

                     et la diffusion du savoir. Demain, la recherche et l’innovation occuperont une place

                     de plus en plus grande et décisive.

                  


                   


                  Or il serait inacceptable que les habitants des pays en voie de développement, du

                     fait de carences durables en moyens de communication, ne puissent pas y trouver leur

                     place. Dans une nouvelle économie plus immatérielle, le défi du développement se traduit

                     par la capacité des différents acteurs à partager et à organiser la circulation d’une

                     information « globalisée », ce qui est conditionné par l’accès à Internet. 

                  


 


                  La diffusion à grande échelle, dans les pays en voie de développement, des nouvelles

                     technologies de l’information et de la communication, et de l’Internet en particulier,

                     apparaît dans ce nouveau contexte comme un défi incontournable qui se doit d’être

                     relevé en toute priorité. 

                  


                   


                  Si le « fossé numérique » actuellement constaté devait persister, les pays en voie

                     de développement se verraient encore plus isolés des circuits économiques. Ainsi marginalisés

                     à l’excès, ils verraient leurs chances de décollage une fois de plus lourdement hypothéquées.

                  


                   


                  Cette vision mondiale des fractures n’occulte pas la prise en compte des fractures,

                     plus culturelles et sociales, qui parcourent les économies développées et qu’il est

                     tout aussi nécessaire de surmonter.

                  


                  

                     Le tableau mondial d’une inégalité criante


                     À la fin du XXe siècle, dans un monde où tout s’est subitement accéléré, il était évident qu’Internet,

                        moyen de communication inégalable pour les particuliers et facteur d’innovation, de

                        productivité et de compétitivité pour les entreprises, allait rapidement devenir accessible

                        à tous. Mais cet espoir initial ne s’est pas concrétisé et se heurte aujourd’hui,

                        en 2018, à une réalité : celle de réseaux inexistants, insuffisants ou trop onéreux.

                        Internet existe dans le monde entier, mais pas pour tout le monde.

                     


                      


                     Les chiffres disent avec force cette inégalité.


En 2017, sur les 7 476 milliards d’habitants, on dénombre 3 773 milliards d’internautes,

                        soit 50 % de la population1. 37 % utilisent les réseaux sociaux ; 66 %, un téléphone mobile ; 34 %, les réseaux

                        sociaux sur mobile. Le nombre des internautes est toujours en croissance (+ 10 % par

                        rapport à 2016). De toute évidence, les taux varient fortement selon les pays et les

                        continents : 29 % en Afrique, 33 % en Asie du Sud, 48 % en Asie centrale, 53 % en

                        Asie du Sud-Est, 57 % en Extrême-Orient, 60 % au Moyen-Orient, 66 % en Amérique du

                        Sud, 67 % en Europe de l’Est, 84 % en Europe occidentale, enfin 88 % en Amérique du

                        Nord. 

                     


                      


                     La France se situe au-dessus de la moyenne, avec 88 % des habitants connectés. C’est

                        dans les Émirats arabes unis que l’on trouve le taux le plus élevé (99 %), devant

                        l’Islande (98 %) et la Norvège (97 %). Il existe également de fortes inégalités concernant

                        la vitesse de connexion : dans le monde, la moyenne est de 6,3 Mbps, contre 9,7 Mbps

                        en France et 26,3 Mbps en Corée du Sud. 

                     


                      


                     Le mode même d’accès à Internet varie selon les pays. Au niveau mondial, le mobile

                        concentre 50 % du trafic web, l’ordinateur 45 % et la tablette 5 %. Dans de nombreux

                        pays, les internautes utilisent le mobile plutôt que l’ordinateur, par exemple en

                        Arabie Saoudite ou au Nigéria (81 % de trafic mobile), à l’inverse de pays comme la

                        Russie (16 %). En France, la navigation s’effectue dans plus des deux tiers des cas

                        sur ordinateur, dans un quart sur mobile et dans une proportion résiduelle sur tablette.

                     


                      


                     La liste des dix sites les plus visités dans le monde est également intéressante pour

                        comprendre la diversité des accès à Internet : Google.com, YouTube, Facebook, Baidu en quatrième position ; suivent Wikipédia,

                        Yahoo, google.co.in (Google indien), Amazon, Qq (la messagerie instantanée la plus

                        utilisée en Chine), enfin google.co.jp (Google japonais)2. Par exemple, en France, les dix premiers sites en octobre pour le nombre de visiteurs

                        uniques sont, dans l’ordre, Google, Facebook, Microsoft, YouTube, Orange, LeBonCoin,

                        WIkipédia, Skype, PagesJaunes et Amazon3.

                     


                      


                     À ces constats s’ajoute une volumétrie qui donne le vertige des grands nombres : chaque

                        minute, sur Internet, 7 millions de snaps sont envoyés sur Snapchat, 350 000 tweets

                        sont envoyés, 216 millions de photos aimées sur Facebook et 2,4 sur Instagram, 110 000

                        appels sur Skype, 830 000 fichiers téléchargés sur Dropbox, 400 heures de vidéos téléchargées

                        sur YouTube. 

                     


                      


                     Mais tout cela n’a été réalisé que par la moitié de la population du monde. 


                      


                     Internet est un univers gigantesque, une fenêtre ouverte sur le monde, un réseau global –

                        tel est d’ailleurs le sens même du world wide web –, mais dans les faits il n’existe aucune universalité : Internet est une fenêtre

                        ouverte sur le monde, mais seulement un homme sur deux a le droit de regarder à travers,

                        un univers gigantesque auquel seule la moitié de la population aurait accès, un réseau

                        demi-global – half-world wide web…

                     


                      


                     On entend souvent cette idée que le retard des infrastructures constituerait une chance,

                        en vertu de « l’avantage de l’arriération » (the advantage of backwardness), selon lequel les pays d’Afrique pourraient brûler les étapes en bénéficiant directement

                        des innovations actuelles des pays développés, à l’image des croissances ultrarapides

                        qu’ont connues les dragons asiatiques dans la seconde moitié du XXe siècle – Corée du Sud, Hong Kong, Singapour et Taïwan. 

                     


                      


                     C’est très probable pour la banque, où l’Afrique passera directement au mobile banking sans passer par l’étape du réseau d’agences, mais ce qui constitue le principal handicap

                        de l’Afrique, ce sont le manque d’infrastructures, qu’il s’agisse du réseau routier

                        ou de l’électricité, la corruption, la faiblesse de la gouvernance… Et, dans ces domaines,

                        le retard ne constitue aucunement un avantage. 

                     


                  


                  

                     Internet, un réseau pas si mondial que cela


                     Il y a quelques années, deux chercheurs de l’Université d’Oxford ont réalisé une carte

                        illustrant la répartition des internautes dans le monde en fonction de leur pays4 ; la taille de chaque pays est proportionnée au nombre d’internautes. On est immédiatement

                        frappé par la représentation déformée du monde qui en résulte ; elle illustre de manière

                        impressionnante les inégalités d’accès à Internet. 

                     


                      


                     Que voit-on ? 


                      


                     La Chine est le pays qui compte le plus grand nombre d’internautes (600 millions).

                        Les États-Unis (270 millions), l’Inde (190) et le Japon (110) suivent. Même en additionnant

                        ces trois pays, le total est encore inférieur au nombre des seuls internautes chinois, mais ne nous y

                        trompons pas : plus de la moitié de la Chine n’a jamais utilisé Internet. Dans le

                        même ordre d’idée, on trouve à peu près le même nombre d’internautes aux États-Unis

                        que dans tout l’ensemble Amérique latine - Caraïbes.

                     


                      


                     Ainsi, sur cette représentation graphique, les tailles respectives des pays sont considérablement

                        modifiées : l’Afrique tout entière est à peine plus grande que le Japon, les Pays-Bas

                        et l’Australie ont à peu près la même taille, la Chine est huit fois plus grande que

                        la Russie.

                     


                      


                     Il existe peu de pays qui comptent plus de 80 % d’internautes dans leur population

                        totale. Si l’on considère uniquement les pays de plus de 10 millions d’habitants,

                        il s’agit, dans l’ordre décroissant, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, du Japon, du Canada,

                        de la Corée du Sud, des États-Unis, de l’Allemagne, de l’Australie, de la Belgique

                        et de la France : en majorité des pays européens et nord-américains. En mettant de

                        côté les micro-nations, les seuls cinq pays dont le taux de pénétration d’Internet

                        est supérieur à 80 % se situent en Europe, en Amérique du Nord et en Océanie, les

                        seules exceptions étant le Japon, la Corée du Sud, Bahrein, le Qatar et les Émirats

                        arabes unis. 

                     


                      


                     Si l’on regarde l’évolution, le progrès est net, notamment concernant le nombre de

                        pays dépassant les 80 % d’internautes dans la population totale. Ainsi, en 2011, deux

                        ans auparavant l’étude en question, le Qatar et la Corée du Sud étaient les seuls

                        pays en dehors de l’Europe et de l’Amérique du Nord à figurer dans le groupe des pays

                        au plus fort taux de pénétration d’Internet.

                     


Le chiffre de l’évolution du taux de connexion le plus frappant concerne l’Afrique :

                        c’est le continent le moins connecté, avec, en 2014, un taux de 18 % d’internautes

                        parmi le 1,1 milliard d’habitants. L’évolution est également rapide depuis 2013, mais

                        avec une forte augmentation de ce pourcentage en Afrique du Sud, au Kenya, au Nigeria,

                        en Égypte et au Maroc. Dans 29 des 47 pays d’Afrique subsaharienne, la part de la

                        population connectée à Internet est et reste inférieure à 10 %.

                     


                      


                     Le chercheur Mark Graham a ainsi commenté cette carte : « With these findings in mind,

                        it is important to realise and remember that despite the massive impacts that the

                        internet has on everyday life for many people, most people on our planet remain entirely

                        disconnected. Even today, only a bit more than a third of humanity has access to the

                        internet5. »

                     


                      


                     Cette inégalité mondiale est visible également quand on observe la carte des câbles

                        sous-marins par lesquels circule l’Internet mondial6. Il s’agit des artères qui irriguent le trafic Internet du monde entier. Ces câbles

                        assurent l’essentiel des communications internationales, soit plus de 99 % du trafic,

                        alors que, pour l’opinion publique, les satellites constituent l’avenir de l’acheminement

                        des données. Le câble peut transporter beaucoup plus d’information et est beaucoup

                        moins coûteux que les satellites, qui sont utilisés essentiellement pour connecter

                        les communautés rurales et les lieux très isolés. Quand le temps se compte en millisecondes, un aller-retour vers les satellites représente une perte de temps inutile.

                     


                      


                     Là aussi, il existe une inégalité entre les pays : dans la plupart des pays occidentaux,

                        plusieurs câbles existent et desservent leurs territoires (treize câbles traversent

                        l’océan Atlantique) et nul ne se préoccupe de savoir si les accès à Internet sont

                        précaires ou assurés, comme si c’était une évidence. En revanche, il existe des pays

                        où l’inquiétude est réelle, par exemple au Bangladesh, ou dans tous ces pays ou territoires

                        qui ne possèdent qu’un seul point d’entrée, telles les îles Tonga, plusieurs villes

                        de Nouvelle-Zélande ou de Polynésie française. 

                     


                      


                     Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que cette carte des câbles se superpose

                        à peu près à celle des routes maritimes du début du XXe siècle, avec des points de connexion identiques (Philadelphie, le Panama, les îles

                        Canaries, Brest…). Car, même si les puissances commerciales ne sont plus de niveau

                        similaire, même si l’atelier du monde est désormais asiatique, les investisseurs et

                        les partenaires commerciaux restent majoritairement situés dans les mêmes pôles. 

                     


                      


                     Une fois qu’on a dressé le constat de l’inégalité de l’accès à Internet, qu’en conclure ?

                        Je suis frappé de l’écart entre l’optimisme de départ et le retard colossal que l’on

                        mesure aujourd’hui. 

                     


                  


                  

                     Optimisme et volontarisme politique des débuts


                     Quand Internet a commencé à se diffuser, bien peu ont entrevu les difficultés ne serait-ce

                        que matérielles qu’il faudrait surmonter pour en généraliser dans le monde entier

                        l’accès – les difficultés de déploiement, les différences de desserte entre espaces ruraux

                        et espaces urbains. Internet abolissait l’espace, il était partout et nulle part,

                        dans des câbles dont l’internaute qui cliquait sur son ordinateur dans son bureau

                        ou son salon n’imaginait pas même l’existence ou la nécessité. Internet, réseau électronique,

                        numérique, était considéré comme un réseau invisible, qui pouvait s’affranchir des

                        données terrestres, physiques, et bien vite les quelques décalages existants seraient

                        résiduels. La distance ne limiterait plus les communications, comme c’était le cas

                        pour le transport des camions ou des conteneurs.

                     


                      


                     Mais, si le réseau est global, il nécessite des travaux pour y relier l’ensemble des

                        ordinateurs : la circulation des informations requiert une infrastructure, des canaux,

                        qui sont décidés par des pouvoirs locaux ou étatiques, et conditionnés par des facteurs

                        régionaux ou nationaux. Et aujourd’hui, bien loin de l’optimisme généralisé des débuts,

                        il faut reprendre en compte l’aspect géographique, spatial, d’Internet. 

                     


                      


                     Parce qu’il s’agissait d’un phénomène nouveau, les dirigeants, les investisseurs,

                        les entrepreneurs et les analystes ont souvent fait référence à ce qu’ils connaissaient

                        jusqu’alors pour y trouver des analogies. Internet a donc été initialement pensé de

                        manière identique aux autres réseaux dont on avait l’habitude : les réseaux de transport,

                        le réseau routier ou ferroviaire, les réseaux d’énergie (électricité, gaz…), d’eau

                        ou d’assainissement, le réseau de téléphonie fixe même. La réalité s’est avérée bien

                        plus complexe. 

                     


                  




                     Deux exemples de stratégies de déploiement


                     Il existe plusieurs stratégies de déploiement. Deux modèles se dégagent, que l’on

                        peut schématiser ainsi : le modèle français et le modèle chinois. Tandis que la France

                        a fait le choix de l’Internet pour tous partout à très haut débit le plus vite possible

                        – mais sans le réaliser intégralement –, la Chine a opté pour une stratégie résolument

                        à deux vitesses.

                     


                      


                     Ainsi, la Chine a lancé en 2013 un plan Internet 2020 pour lancer son passage à des

                        réseaux haut débit et très haut débit, avec pour objectif de s’approcher des pays

                        développés en termes d’infrastructures, d’innovation et de compétitivité en 2020.

                        

                     


                      


                     Elle s’est fixé plusieurs objectifs : une couverture complète en milieux urbain et

                        rural, 70 % des foyers devront avoir accès à l’Internet haut débit fixe et 85 % des

                        Chinois auront accès à l’Internet mobile (haut débit 3G et très haut débit 4G). Le

                        gouvernement espère 400 millions d’abonnés Internet fixe et plus de 1,2 milliard d’abonnés

                        mobile en haut débit ou très haut débit.

                     


                      


                     Un plan en trois temps a ainsi été élaboré : d’abord, l’accélération du déploiement

                        du réseau Internet, puis la vulgarisation, la promotion commerciale d’Internet et

                        de ses usages, enfin le déploiement de la fibre dans les intercommunalités. L’accès

                        de la population, d’une part, et celui des services publics, des écoles, des bibliothèques

                        et des hôpitaux, de l’autre, sont pensés différemment, avec deux niveaux de priorité.

                     


                      


                     Il s’agit manifestement d’un Internet à deux vitesses : du haut débit pour les zones

                        rurales et du très haut débit (aligné sur les plans des pays développés) pour les

                        grandes villes – avec toujours les mêmes règles de censure, la surveillance étendue des réseaux sociaux, le blocage

                        de nombreux sites, voire le blocage de l’accès temporaire à Internet dans des régions

                        entières, comme lors des émeutes du Xinjiang.

                     


                      


                     La France a déployé une stratégie différente, en visant une couverture très haut débit

                        sur tout son territoire. L’objectif est de couvrir tout le pays en haut débit, puis

                        à horizon 2022 en très haut débit. Le pari semble ambitieux…

                     


                  


                  

                     Internet n’est pas un réseau comme les autres


                     La plupart des comparaisons entre Internet et les autres types de réseaux sont trompeuses :

                        Internet possède des spécificités et une dynamique qui lui sont propres7.

                     


                      


                     D’abord, parce que, contrairement aux réseaux « classiques », Internet a à peine trente

                        ans d’histoire. Et, en matière de réseau et d’infrastructures, la durée d’accumulation

                        des équipements, des investissements et des savoir-faire s’avère déterminante et se

                        compte en décennies. 

                     


                      


                     Ensuite, parce qu’il est apparu dans des conditions très particulières, sous le double

                        signe du marché et de la mondialisation. Il en résulte des particularités qui pèsent

                        fortement sur les politiques locales. Un opérateur Internet intervenant dans une région

                        française ne décide pas indépendamment d’un contexte mondial : il opère également

                        dans d’autres pays, doit respecter des standards techniques généraux, il est en concurrence avec d’autres opérateurs

                        internationaux et doit faire appel à un marché financier mondial. 

                     


                      


                     Autre différence : le réseau Internet ne va pas se banaliser automatiquement, par

                        une réduction progressive des écarts comme tel a été le cas pour le téléphone fixe,

                        par exemple. 

                     


                      


                     Dès lors, la résolution des problèmes d’accès à Internet fait appel à des facteurs

                        complexes : la géographie doit être prise en compte, et dépassée, pour envisager cette

                        question du point de vue politique et économique. Les décisions doivent être prises

                        non pas au niveau régional, mais aux niveaux national et international. La plupart

                        des approches actuelles restent insatisfaisantes en ce qu’elles continuent d’occulter

                        le fait qu’Internet est un réseau mondial, conçu comme tel, au moins depuis qu’il

                        est commercial, c’est-à-dire à partir du début des années 1990. Revenir sur ces fondamentaux

                        initiaux serait une gageure. Les acteurs tâtonnent, les États répondent partiellement

                        aux demandes des élus locaux ou des particuliers, hésitent entre une attitude régulatrice

                        (visant à intégrer Internet dans le service de télécommunications) et une attitude

                        libérale (confiant aux collectivités locales le rôle d’opérateurs), semblent se retenir

                        de mener de véritables politiques. 

                     


                      


                     À ce jour, la politique qui l’a emporté est celle-ci : puisque le contexte est mondial

                        et qu’Internet est une chose mondiale, la réponse pour démultiplier l’accès doit également

                        être mondiale. D’ailleurs, la plupart des États ont édicté des principes de concurrence

                        libre dans ce domaine et favorisé une ouverture internationale dans ce secteur.

                     


 


                     Position qui présente des inconvénients – il n’y a qu’à voir la faiblesse de la réglementation

                        européenne face aux géants de l’Internet mondial que sont Google ou Facebook.

                     


                  


                  

                     Internet : le réseau, le marché, la proximité


                     Comment le réseau actuel s’est-il constitué ? Essentiellement par les autorités publiques

                        à l’origine, et à partir d’une infrastructure initialement créée pour les communications

                        téléphoniques et l’informatique. L’accès à Internet a dépendu initialement de l’existence

                        de backbones (arcs) et de routeurs, de nœuds, qui ont d’abord suivi les emprises publiques disponibles

                        – les voies ferroviaires, les autoroutes… Puis c’est à peu près vers 1995 qu’Internet

                        est passé de la main d’organisations gouvernementales (ARPANET aux États-Unis, RIO

                        en Afrique de l’Ouest ou RENATER en France) à celle d’opérateurs animés par des impératifs

                        de rentabilité, à plus ou moins long terme. Les premiers clients furent les entreprises,

                        les administrations, les universités, les centres de recherche, les fournisseurs d’accès,

                        les hébergeurs de sites. Les premiers lieux connectés furent les grandes métropoles,

                        les grandes capitales nationales, puis des villes de taille de plus en plus réduite,

                        ensuite les réseaux se sont étalés à partir des centres.

                     


                      


                     De fait, les critères de desserte furent alors la densité de population, le niveau

                        de développement, le niveau de revenus, la présence d’activités économiques ou de

                        recherche, la promesse d’une clientèle indirecte. En négatif, ces principes ont également

                        déterminé quelles zones étaient laissées à l’écart : en 2003, il existait aux États-Unis

                        un ordinateur pour moins de 3 personnes, mais en Afrique un pour 3 700. Les données

                        purement géographiques telles que l’étendue spatiale n’ont rien à y voir, comme le montre une comparaison entre le Bénin et l’Islande. Mais des disparités existent

                        à l’intérieur même des continents : ainsi, sur le continent africain, l’Afrique du

                        Sud n’a pas été mise à l’écart de ce mouvement. En Amérique latine ou en Asie, les

                        grandes métropoles ont été desservies, mais l’extension des réseaux en étoile est

                        restée limité.

                     


                      


                     Si le marché a été le premier déterminant de la constitution du réseau, cela n’exclut

                        pas la prise en compte primordiale de la notion de proximité. La constitution de l’infrastructure

                        est déterminée par un principe opérationnel simple : la distance a un coût, de sorte

                        que la proximité devient le facteur principal, à côté de la connectivité, qui consiste

                        à centraliser l’infrastructure autour de nœuds régionaux et à privilégier le plus

                        possible les liaisons entre les nœuds du réseau. Ainsi s’explique la forme actuelle

                        du réseau : polarisée, hiérarchisée, dupliquant le marché mondial, car répondant à

                        la demande, et laissant de côté les milieux plus difficiles, les zones peu denses,

                        mal équipées, ayant une faible concentration de population et d’activités. La densité

                        des routeurs ou des arcs n’est pas uniforme dans les pays développés, elle maintient

                        des inégalités fortes entre espaces urbains et ruraux, mais elle recouvre à peu près

                        la répartition spatiale de la population.

                     


                      


                     Au début des années 2000, la forme du réseau était déjà à peu près celle d’aujourd’hui :

                        la population des pays développés est couverte, mais pas le monde en voie de développement.

                        Les acteurs de l’aménagement restent des acteurs locaux : il n’y a pas d’aménageur

                        mondial. En fait, il n’y a jamais eu d’objectif de couverture uniforme et générale

                        des territoires.

                     


                      


                     Il est temps de changer la donne.


Pour autant, le rappel de ces constats ne saurait en rien justifier le fatalisme ou

                        l’absence d’un effort spécifique et solidaire en faveur des zones géographiques ou

                        économiques défavorisées. 

                     


                      


                     Concluons de tout cela que l’inégalité d’accès à Internet pour les habitants du monde

                        entier, si elle peut s’expliquer par des facteurs politiques, économiques, géographiques,

                        n’a aucune justification, et que son maintien constituerait une injustice majeure.

                        À l’aube de l’ère de l’information, elle s’est transformée en enjeu de développement.

                     


                      


                     Il n’y a rien de fatal ou d’irrémédiable dans les carences des infrastructures de

                        télécommunication, l’inexistence, la vétusté ou la saturation des réseaux existants,

                        et l’avancée toujours plus rapide du progrès technologique laisse espérer des modalités

                        nouvelles, moins coûteuses, pour développer les réseaux et réduire les coûts d’accès.

                     


                      


                     Deux particularités d’Internet peuvent d’ailleurs inciter à l’optimisme. Depuis une

                        vingtaine d’années, les évolutions du réseau mondial ont été très rapides, comme si

                        le système avait une capacité de réaction considérable, dont on pourrait justement

                        tirer profit pour changer la donne. D’autre part, ce réseau qui a pu sembler anarchique

                        est manifestement capable de s’organiser et de se réorganiser.

                     


                      


                     Tous les espoirs sont donc permis.


                     ***
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